
1/36 

 

 

 

 

 

RRAAPPPPOORRTT  DDEE  

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN 

 

DU 

 

CCOOMMPPTTEE  

AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF 

 

22001199 

  

DU BUDGET GENERAL 

 
 
 
 
 
 
 
 



2/36 

RESULTATS 2019 

 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT : 

  

   

  

Résultat de fonctionnement reporté 
  

10 087 408,00 

Recettes de l'année 
   

31 792 263,98 

Dépenses de l'année 
   

-30 202 919,61 

RESULTAT DE CLOTURE 11 676 752,37 

 RESULTAT D'INVESTISSEMENT : 

  

   

  

Résultat d'investissement reporté 
  

2 087 899,20 

Recettes de l'année 
   

3 989 179,49 

Dépenses de l'année 
   

-2 787 480,00 

RESULTAT DE CLOTURE 3 289 598,69 

Restes à réaliser dépenses 
   

-1 750 584,06 

Restes à réaliser recettes 
   

1 025 791,43 

EXCEDENT DE FINANCEMENT TOTAL   2 564 806,06 
 
 

1. Les grands équilibres 
 
a) les résultats de clôture 2019 
 
L'excédent de fonctionnement 2019 atteint 11 676 752 € à la clôture de l'exercice après intégration 
du résultat de 2018 de 10 087 408 €. 
 
b) l'exécution du budget primitif 2019 
 
Le compte administratif 2019 permet de comparer les réalisations aux prévisions du budget primitif 
et ainsi de mesurer :  
- le degré de sincérité budgétaire lors de l'élaboration du budget primitif, 
- la maîtrise des crédits tout au long de l'exercice. 

 

 
*hors crédits de dépenses imprévues 

 
 
Nous constatons des écarts entre réalisations et prévisions de – 6,5% en matière de dépenses et 
de - 0,9% en matière de recettes. Par comparaison à l’exercice 2018, nous nous améliorons en 
dépenses (différentiel de -9% en 2018), et stagnons en recettes (différentiel de -0,8% en recettes). 

 
 
c) l'analyse comparative des comptes administratifs depuis la création de Mayenne Communauté 
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par section budgétaire : 
 

 
 

 
 
En section de fonctionnement :  

Après avoir enregistré entre 2017 et 2018 une nette progression des dépenses et recettes 
en lien avec les 2 évènements marquants de l’année 2018 à savoir : l’exploitation du centre 
aquatique LA VAGUE et la mise en place de la Gestion Unifiée du Personnel (GUP), nos recettes 
et nos dépenses progressent plus faiblement avec cependant des dépenses qui augmentent plus 
vite (+4,6%) que nos recettes (+1,8%). 
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Section d'investissement : 
Alors qu’en 2018, nous analysions  une progression moindre des dépenses du fait de 

l’achèvement des 3 chantiers de construction de La Vague, du pôle santé et de l’extension du 
cinéma, en 2019, c’est la préparation de nouveaux projets qui explique cette forte baisse en 
dépenses comme en recettes. 

 

 
 
2. La section de fonctionnement 
 

a) les dépenses réelles de fonctionnement 2019 de Mayenne Communauté 
 
Les dépenses budgétaires réelles (c’est-à-dire ayant donné lieu à décaissement) de Mayenne 
Communauté peuvent être regroupées en 6 catégories principales : 

1. Les charges à caractère général (achat de petit matériel, entretien et réparations, 
fluides, assurances …) 

2. Les charges de personnel (salaires et charges sociales) 
3. Les atténuations de produits (les attributions de compensations et la Dotation de 

Solidarité Communautaire envers ses communes membres) 
4. Les charges de gestion courante (subventions et participations, indemnités des élus …) 
5. Les charges financières (intérêts des emprunts) 
6. Les charges exceptionnelles (autres dépenses). 

 
En 2019, les dépenses réelles de fonctionnement progressent de 1 262 511 € (+4,6%). Cette 
progression porte sur les atténuations de produits (avec l’impact de la DSC versée aux 33 
communes membres pour 1 006 579 €), les charges à caractère général (+415 173 €) et les 
subventions versées (+ 326 278 €). On note a contrario une baisse des charges de personnel de 
538 009 € (-3,5%). 
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Procédons à une analyse par chapitre (ou catégorie) de dépenses. 

 les charges à caractère général  s'élèvent en 2019 à 3 431 052 €. Elles représentent 12%  
des dépenses réelles de fonctionnement de l’année et progressent de 415 173 € à +14%. Il s’agit 
de notre troisième plus gros poste de dépenses. 
Ci-après la décomposition des dépenses du chapitre par type de dépenses : 
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Les dépenses en + relèvent de : 

 (1) la dépense pour la contribution au SDIS représente un quart du poids de ce chapitre. 
Elle progresse de 2% en 2019 ( +19 652 €). 

 (2) la dépense de rémunérations d’intermédiaires progresse de 21 487 € par l’effet du 
marché suivi et animation de l’OPAH confié à Soliha qui s’explique par une facturation de 
deux prestations supplémentaires par rapport à 2018. 

 (3) La dépense d’entretien de nos bâtiments enregistre une augmentation de 18 433 € 
Cette augmentation est ponctuelle, elle a trait aux travaux de reprise du bardage du pôle 
santé de Lassay (travaux pris en charge par notre assurance). 

 (4) La dépense des taxes foncières progresse de 17% sous l’effet de la variation du 
coefficient de revalorisation des bases fiscales décidée à + 2,2% pour 2019 et sous l ‘effet 
d’une nouvelle imposition à hauteur de 6 527 € pour le bâtiment de la Sère rue Roulois. 

 (5) La dépense pour des locations progresse de 62 009 € entre 2018 et 2019. On trouve 
une dépense nouvelle avec la location de stands pour le salon de l’emploi, les locations de 
sono pour les différents spectacles du conservatoire, la location d’une scène pour les 
Entrelacés et la location auprès de LMA de la salle de réunion et d’un cabinet d’examen au 
Pôle santé de Mayenne (54 820 €) 

 (6) La dépense d’entretien de nos locaux enregistre la plus grosse progression annuelle du 
chapitre à + 88 998 € suite à la décision de recourir à l’externalisation de l‘entretien des 
locaux de la Vague (démarrage du marché le 12/11/2018). 

 (7) La dépense 2019 en matière d’études a concerné : 
o pour 38 280 € une étude sur l’élaboration d’une stratégie d’attractivité de Mayenne 

Communauté confiée au cabinet Lestoux, 
o pour 9 509 € une étude de trafic routier pour la fermeture de la rue du Terras à 

Mayenne, 
o pour 2 815 € une étude par le cabinet d’avocats Coudray suite au conflit avec la 

Société Snidaro, tutulaire du lot carrelage sur la construction de la Vague, 
o pour 4 722 € une étude sur l‘impact hydraulique pour l’arasement du barrage de 

Brives. 
 (8) la dépense liée aux contrats pour les prestations de services présente une progression 

de 93 544 € en raison de la dépense propre à l’exercice 2019 de 89 533 € pour la 
désinfestation des réserves de la médiathèque.  

 
Examinons ci-après la décomposition des dépenses 2019 du chapitre par domaine  
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Cette décomposition nous montre le poids de chaque domaine de compétence au sein du chapitre 
des charges à caractère général. Comme en 2018, le 1er rang des dépenses par domaine est 
détenu par les services culturels qui représentent 28% des dépenses du chapitre, en second lieu 
vient le contingent SDIS pour 24%. Le troisième rang du chapitre en importance (avec 12,4%) 
revient à la Vague dont les dépenses progressent sur le chapitre de 94 158 €. 
Par secteur la plus grosse progression annuelle revient au secteur social (+ 132 383 €) avec deux 
origines d’une part la dépense sur le bâtiment du pôle santé de Lassay (dépense de 74 974 € pour 
la reprise du bardage pris en charge dans le cadre de l’assurance décennale) d’autre part les 
loyers et charges dus à LMA pour le pôle santé de Mayenne à hauteur de 54 820 € (dépense 
nouvelle à compter de 2019). 
Zoomons sur les dépenses des services culturels qui représentent 28% des dépenses du chapitre 
et qui présentent une progression annuelle de 74 515 € en 2019 (liée à la dépense de 
désinfestation des réserves). 
 

 
 
 
Zoomons sur les dépenses du chapitre 011 du centre aquatique la Vague : 
 

 
  
La progression de la dépense s’explique par l’impact de la dépense nouvelle pour l‘entretien 
externalisé des locaux et par la dépense d’électricité qui augmente de 35 024 €. A noter que cette 
progression a été repérée et qu’en vue de la maîtriser il a été acté d’inscrire au programme 
d’investissement 2020 la construction d’ombrières au niveau du parking avec panneaux solaires. 
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 Les dépenses de personnel   
 

Le taux de réalisation est de 96.21% ainsi le budget réalisé est de 14 600 508 euros au lieu de 15 
174 880 euros de prévision. Avec la Gestion Unifiée du Personnel (GUP) ce taux inclus aussi bien 
les dépenses de personnel de Mayenne communauté que celles de la Ville de Mayenne. 
 
Lorsque l’on étudie les dépenses par nature, nous pouvons constater un écart principalement sur 
les rémunérations et par conséquent un écart sur les charges associées. Autrement dit, le turn 
over de l’année 2019 et la vacance sur quelques mois de plusieurs postes ont un impact important 
sur la réalisation du budget. 
 
Pour l’antenne Mayenne ville, l’écart est moins important que pour l’antenne Mayenne 
Communauté. Ainsi les vacances d’emplois ont été plus importantes sur les agents Mayenne 
communauté et les agents mutualisés. Par exemple les départs du DGA (79%) et DGS (75%) ont 
impact important sur le réalisé. 
 
Pour les services (par fonction) pour lesquels nous constatons des écarts notables pour : 

- La direction générale 87% de réalisation liée en grande partie au départ du DG en fin 
d’année 

- La propreté urbaine 90% de réalisation suite au départ pour retraite pour invalidité d’un 
agent en juillet  non remplacé de suite 

- Le cabinet du maire  le taux de réalisation de 112% est relatif au versement d’une 
indemnité de licenciement pour inaptitude non inscrite au budget. 

- Le service bâtiment 87% de réalisation en partie due à la vacance d’emploi de l’adjoint au 
responsable bâtiment 

- La direction des services techniques 92% en lien avec la vacance d’emploi d’un mois du 
poste de directeur 

- Le contrat local de santé 84% de taux de réalisation en raison du temps partiel de l’agent à 
50% 

- Le Bureau d’étude bâtiment 59% de taux de réalisation lié à deux vacances d’emplois et ce 
malgré la création du poste de responsable bâtiment, 

- La DAME, 45% de réalisation suite au départ du directeur et à la vacance d’emplois de plus 
de 6 mois. 

- Le service urbanisme 93% de taux de réalisation en raison de la mobilité du responsable 
non remplacé de suite (2 mois de vacance d’emplois) 

- Le service collecte des déchets 89% de réalisation en raison des absences pour raison de 
santé et donc des agents à demi traitement dont le remplacement avait bien été prévu. 

- Le service mobilité logement 89% de taux de réalisation en raison de la vacance d’emploi 
de 4 mois du chargé de mission habitat. 

- Le centre aquatique 107% de taux de réalisation en raison des remplacements de MNS 
absents. 

- Le recensement le taux de 73% est principalement lié à la gestion optimisée du service 
 
La prévision budgétaire prévoyait également le recrutement de 3 apprentis (espaces verts, 
bâtiment et maison de la petite enfance qui n’ont pas été recrutés. 

 
 
 

 Les atténuations des produits s’élèvent en 2019 à 8 272 356 € contre 7 309 219 € en 2018.  
 

Cette catégorie de dépenses représente 29% de nos dépenses réelles de fonctionnement. Elle se 
situe en seconde position après les dépenses de personnel (51%). 
Ce chapitre comprend 4 types de dépenses dont 2 nouvelles. On retrouve classiquement les 
Attributions de Compensations (AC) versées aux Communes membres pour 7 169 364 €  en 2019, 
et également le prélèvement du Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et 
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Communales (FPIC) qui en 2019 a représenté une dépense de 69 275 € (contre 50 622 € en 2018 
et 38 429 € en 2017). En 2019, deux dépenses nouvelles se sont ajoutées : 

avec l‘application du pacte de solidarité envers les communes par le biais du reversement 
d’une partie de la fiscalité perçue aux titres des éoliennes aux communes membres d’implantation 
(30% de l’IFER à Hardanges et St Julien du Terroux soit un total reversé de 27 138 €) et, 

avec la mise en place d’une Dotation de Solidarité Communautaire exceptionnelle à 
hauteur de 1 006 579 €. 
 
1/Les Attributions de Compensation 2019 (7 169 364 €) ont été modifiées conformément aux 
transferts de compétences opérés au 1er janvier 2018 après décision de la Commission 
d’Evaluation des Charges Transférées du 17 juin 2019 qui a examiné trois dossiers : 

Premier dossier examiné : l’entretien des chemins de randonnée par Mayenne 
Communauté lorsqu’ils répondent aux critères définis (au moins 60% de chemin de terre ou voies 
douces ; lien avec les itinéraires nationaux ; point d’ancrages géographiques avec Mayenne, 
Jublains,Fontaine Daniel et Lassay les Châteaux). Ce dossier a entraîné une majoration d’AC de 
5 113 €. 
 Second dossier  l’harmonisation de la compétence lecture publique sur l‘ensemble du 
territoire pour 4 lieux de lecture des communes de l’ex CCHL : Charchigné, la Chapelle au Riboul, 
le Ribay et le Horps. Ce dossier a abouti à une minoration d’AC de 11 561 €. 

Troisième dossier examiné : le transfert de la compétence Gemapi à Mayenne 
Communauté au 1er janvier 2018 (suite de la loi NOTRe) qui a entraîné une minoration 
d’Attribution de Compensation de 32 605 € 

 

 
Pour rappel la minoration d’AC versée entre 2017 et 2018 s’explique essentiellement par le 
transfert de l’exploitation du centre aquatique la Vague ayant abouti à une minoration pour la Ville 
de Mayenne de 400 093 € de son AC. 

 
2/ Le FPIC, pour rappel, est un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal 
qui consiste à prélever une fraction des ressources fiscales de certains territoires pour la reverser 
à des territoires moins favorisés. Certains territoires sont bénéficiaire et contributeur comme c’est 
le cas pour Mayenne Communauté depuis 2017. 
En 2019, Mayenne Communauté a été contributrice pour 69 275€ (contre 50 622 € en 2018) et 
dans le même temps a perçu 340 208 € (contre 342 367 € en 2018 et 395 233 € en 2017). Il est 
rappelé que depuis 2016, la répartition du FPIC se fait selon le régime de droit commun tel que 
notifié par les services de l’État. 
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Ce graphe montre que depuis 2018 avec la stabilisation du fonds à 1 milliard au niveau national, le 
reversement stagne voire régresse légèrement (- 2159 € entre 2018 et 2019) alors que notre 
contribution progresse de 18 653 € sur la période. D’où un solde qui diminue en notre défaveur (- 
20 812 € sur la période). 
 
3/ Le pacte de solidarité a été adopté le 23 novembre 2017 pour 3 ans, de 2017 à 2020. Il 
s’articule autour de 4 leviers : organisationnel, le transfert de charges, la péréquation et le levier 
fiscal. C’est ce levier fiscal qui a vu sa concrétisation en 2019 pour la première fois avec le 
reversement de fiscalité perçue sur les éoliennes édifiées à compter de 2017 aux communes 
d’implantation. Ainsi, comme le prévoit le pacte, 30% de l’IFER a été reversé aux communes de 
Hardanges (11 059 €) et de Saint Julien du Terroux (16 079 €). 
 
4/ Une Dotation de Solidarité Communautaire à répartir entre les communes a été décidée par 
délibération du 20 juin 2019 pour 1 006 579 €. Depuis la création de Mayenne Communauté, la 
solidarité envers ses communes était exercée par le partage du FPIC et, depuis 2018 en 
investissement soit par le biais de fonds de concours, soit par l’affectation d’une partie de 
l’enveloppe du contrat départemental. Au vu des résultats comptables de 2019 de Mayenne 
Communauté le Président a souhaité mettre en place une solidarité exceptionnelle qui s’est 
concrétisée par une enveloppe de 1 million d’€. La répartition de l’enveloppe a été faite selon les 
deux critères obligatoires (population et potentiel financier par habitant) et selon 3 critères 
facultatifs : l’effort fiscal, les charges de centralité et la ruralité représentée par un critère 
d’éloignement des communes par rapport à Mayenne. 
 
 
 

 Les subventions et participations ou charges de gestion courante : 
 
Elles s'élèvent pour 2019 à 2 239 299 € avec une progression de 16% (+ 326 278€) par rapport à 
2018.  
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Cette importante progression tient majoritairement à la décision d’admettre en non-valeur les 
créances de loyers de la fonderie (285 397 €) par délibération du 24/10/2019. A noter que cette 
dépense exceptionnelle avait fait l’objet d’une provision pour risque et perte en 2014 et 2015. Aussi 
cette dépense a été intégralement compensée par une recette (c/7815) du même montant sur cet 
exercice 2019. 
Seconde explication à la progression du chapitre les nouvelles contributions à divers organismes 
apportées en 2019 pour un total de 89 286 €. 

 
Les dépenses 2019 de ce chapitre sont ventilées sur 5 postes principaux : 

 les subventions aux associations pour  1 288 094 €, en progression 15 676 € par 
rapport à 2018 (+1,2% soit le niveau de l’inflation hors tabac de 2019), donc une 
progression maîtrisée. 

 les indemnités et charges des élus pour 231 772 €,  
 le contingent incendie pour le compte des communes de l'ex CCHL pour 156 467 €, 

en progression de 2,5%, 
 les reprises de résultats déficitaires de 2018 de 2 budgets des zones d'activités à 

hauteur de 124 867,63 € pour le parc d’activités de la Lande et de 22 810,36 € pour 
le parc d’activités de Poirsac III.  

 les contributions apportées en 2019 pour 89 286 € constituent des dépenses 
nouvelles. Trois sur 5 seront récurrentes à savoir la contribution à la Maison des 
Adolescents (10 000 €), au Conseil de développement (11 943 €), au syndicat du 
bassin de l’Aron dans le cadre de la compétence Gemapi (25 632 €). Deux autres 
sont ponctuelles. On trouve la subvention allouée à la commune de Lassay les 
Châteaux en lien avec la promotion touristique assurée pour l’accueil des boucles 
de la Mayenne (5 000 €). Autre contribution, celle apportée à LMA pour la non 
occupation des locaux médicaux Saint Martin (36 710,84 €). 

 
Zoom sur le soutien financier 2019 de Mayenne Communauté  apporté aux associations pour un 
total de 1 288 094 €. 
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Nous notons une progression de 1,2% (+ 15 676 €) des subventions aux associations allouées 
entre 2018 et 2019. Cette progression a pour origine : 
- une subvention de 3 961,75 € attribuée à l‘office de tourisme en compensation du déficit du 
bâteau promenade, 
- l’augmentation de la subvention versée à l‘Office de Tourisme de 5 881 €, 
- l’augmentation de la subvention à la Chambre de Commerce et d’Industrie pour le financement 
du poste du manager de commerce (de 15 650 € en 2018 à 26 118 € versé en 2019), 
- l’augmentation de la subvention à Synergies de 1 000 € (de 9 500 € en 2018 à 10 500 € en 
2019), 
- la montée en charge des actions financées via le Contrat Local de Santé (+ 9 063 €),  
- le versement d’une subvention exceptionnelle au Conseil de Développement de 2 172 €. 
 

 Les charges financières : 
 

Elles correspondent aux intérêts de la dette. Mayenne Communauté a supporté à ce titre une 
dépense de 186 559 € (contre 203 704 € en 2018) répartie en 194 367 € d'intérêts réglés à 
l'échéance et de 7 808 € d'intérêts courus non échus négatifs. La dette de Mayenne Communauté 
est détaillée en fin de rapport (page 34 et suivantes) 
Cette dépense représente 0,6% des dépenses réelles de fonctionnement 2019, soit un poids faible 
et qui se situe à un niveau stable par rapport à celui de 2018 (0,7%). 
 

 Les autres dépenses : les charges exceptionnelles : 
 

Ce chapitre s'élève pour 2019 à 118 896 € à un niveau nettement supérieur à celui de 2018 de 6 
447 €. Cette progression s’explique par la provision de 84 952 € constituée suite au contentieux 
ouvert dans le cadre du lot carrelage des marchés de construction du centre aquatique.  
Sur cet exercice 2019, nous avons également régularisé une écriture passée à tort en 2018 par le 
rattachement sur cet exercice 2018 pour 27 077,56 € d’une subvention de la Région destinée à 
l‘action Croq les Mots alors qu’elle nous a été refusée.  
Outre ces 2 dépenses propres à l’exercice 2019, ce chapitre comprend une dépense de 90 € 
supportée au titre des annulations de titres de recettes émis à tort sur les exercices antérieurs, une 
dépense de 1 500 € pour le prix du concours piano 2019, et une dépense de 5 098 € pour des 
gratifications de stages effectués dans notre collectivité. 
  
 
b) les recettes 2019 
 
Les recettes de Mayenne Communauté peuvent être regroupées en 5 catégories principales. 

1. Les produits issus de la fiscalité locale (impôts et taxes) 
2. Les dotations et participations de l’Etat et des autres collectivités 
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3. Les produits de nos services publics rendus 
4. Les autres produits issus des locations,  
5. Les recettes exceptionnelles et les atténuations de charges (indemnités journalières) 

 
 

 
 

 Les impôts et taxes 

 
En 2019, Mayenne Communauté a perçu au titre de la fiscalité une recette de 14 914 033 €.  
Cette catégorie de recettes (produits issus de la fiscalité) était jusqu’en 2017 prépondérante, 
représentant 66% de nos recettes réelles de fonctionnement. Avec la gestion unifiée, cette 
prépondérance n’est plus aussi marquée. Désormais, les recettes fiscales représentent 47% de 
nos recettes réelles de fonctionnement alors que le poids des produits des services progresse : de 
16% en 2017 à 33% en 2019 (effet du remboursement de la Ville de Mayenne pour la gestion 
unifiée du personnel).    

 
Notre panier fiscal 2019 est constitué notamment des contributions directes lesquelles 
constituent 63% de notre panier fiscal total (hors rôles supplémentaires). Hors rôles 
supplémentaires, le produit des contributions directes 2019 a été dynamique avec  une 
progression de de 4% représentant un produit augmenté de 334 794 € sous l’effet de l’évolution 
favorable des bases de CFE et de la taxe d’habitation. 
 

 
 
Parmi les contributions directes, on trouve :  

 
-la Cotisation Foncière des Entreprises pour laquelle Mayenne Communauté a maintenu un 
taux de 25,25% en 2019 représentant un produit perçu de 4 183 163 €.            
 
-la taxe d'habitation votée à partir d'un taux de 12,11 % a généré un produit de 4 777 051 €. 
Alors qu’en 2017, le Conseil avait voté un taux de TH en augmentation de 6,5%, le taux de 
2019 est resté stable à 12,11% comme en 2018. Notre produit de la TH a bénéficié 
uniquement de l’effet bases avec la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives de 2,2% 
d’une part et avec les variations physiques des locaux du fait des propriétaires d’autre part 
(+1,2%). Le produit fiscal obtenu par ce double effet bases a permis de bénéficier d’une 
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recette supplémentaire de 157 215 € au regard de 2018. 
A lui seul le produit de la taxe d’habitation, qui devrait être supprimée au plus tard en 2021, 
représente 4 777 051 €, soit la moitié des produits des contributions directes (y compris la 
CFE et hors rôles supplémentaires) 
 
-la taxe sur le Foncier Bâti votée à partir d'un taux de 0,63% a généré un produit de         
231 980 €. Comme pour la TH seul l’effet bases a fonctionné (2,2% pour la revalorisation 
forfaitaire et 1% pour les variations physiques propres à notre territoire) avec un produit 
supérieur de 7 146 € en 2019. 
 
-la taxe sur le foncier non bâti votée à partir d'un taux de 4,30% a généré un produit de   
171 366 €. Nous notons une progression faible de 2,1% qui nous indique que la variation 
physique est négative puisque la revalorisation des valeurs cadastrales était de 2,2 % pour 
2019. 
 
- la taxe additionnelle sur le Foncier non bâti, a généré un produit de 26 860 €. 
 

Structure des contributions directes 2019 
 

 
 

Outre les impôts locaux, Mayenne Communauté perçoit des recettes fiscales indirectes avec :  
 
-la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises  (frappe la seule richesse générée par 
l'entreprise) caractérisée par un taux uniforme d'1,5% voté par le Parlement et pour lequel 
la Communauté perçoit 26,5% du produit (le reste est réparti en 50% Région et 23,5% 
Département), soit en 2019 pour Mayenne Communauté 2 298 940 € contre 2 277 940 € 
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perçus en 2018. La plus-value entre 2018 et 2019 est faible seulement 21 000 € alors 
qu’elle se situait à 324 210 € entre 2017 et 2018. Le dynamisme de cette recette fiscale 
fluctue : après une progression de 6% en 2017 puis de 17% en 2018, elle se situe à 1% en 
2019. 
 
- la TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales > à 400 m²) a généré une recette de    
585 808 € , avec un niveau stable par rapport à 2018 (585 572 €) . Pour rappel le niveau de 
la TASCOM de 2017 était ponctuel et exceptionnel en raison de la mise en place à partir de 
2017 de paiement par acompte pour les grandes surfaces (> à 2 500 m²). Cette année-là, 4 
entreprises commerciales ont été concernées sur Mayenne Communauté et se sont 
acquittées de la TASCOM 2017 et d’un acompte de 50% au titre de 2018. 
 
- les IFER  (imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux), ont apporté un produit de 
460 645 € en 2019. Nous enregistrons un enrichissement de 88 049 € (recette des IFER 
2018 = 372 596 €) qui trouve son origine dans l’imposition nouvelle des 5 éoliennes du 
parc de l‘Oasis à Hardanges.  

 
Autre recette de ce chapitre des produits fiscaux : le  Fonds de Péréquation Intercommunal 
et Communal (FPIC) pour sa partie reversement. Au titre de 2019, le reversement est de 
340 208 €, qui diminué du prélèvement de 69 275 €, nous ramène à un solde bénéficiaire 
de 270 933 € (cf graphe page 11). 
Pour la troisième année, le FPIC 2019 a été réparti selon le régime de droit commun tel 
qu'il nous a été notifié par les services de l'Etat. Cette répartition de droit commun prend 
comme références, d’abord le Coefficient d’Intégration Fiscale de Mayenne Communauté, 
ensuite l’insuffisance du potentiel financier par habitant des communes. 

 
Pour la seconde année Mayenne Communauté a perçu le produit de la taxe de séjour mise 
en place au 1er janvier 2017 à hauteur de 36 141 €. La taxe est facturée par l’intermédiaire 
des hébergeurs aux personnes hébergées à titre onéreux et qui ne sont pas domiciliées sur 
le territoire de Mayenne Communauté. Nous enregistrons une progression de 3 704 € sur 1 
an. 
Enfin, ce chapitre des impôts et taxes, comprend une part compensation issue de la 
suppression de l’ex taxe professionnelle, le Fonds National de Garantie Individuelle des 
Ressources (FNGIR) pour un montant versé de 1 517 254 € en 2019 (1 516 094 € en 2018) 
Seconde dotation issue de la réforme de la taxe professionnelle, en plus du FNGIR, les 
collectivités perçoivent la Dotation de compensation des recettes de la taxe professionnelle 
(DCRTP) représentant 837 798 € en 2019 avec pour la première fois une ponction de 
9 407 € sur une recette qui devait demeurer figée.  
Enfin, nous retrouvons au sein de la catégorie « impôts et taxes », les compensations 
fiscales versées par l'Etat en contrepartie des exonérations fiscales accordées au titre de la 
taxe d'habitation pour 337 044 €; de la contribution économique territoriale (CFE +CVAE) 
pour 38 394 € et 42 € au titre de la taxe foncière. 

 
 
L’analyse du panier fiscal 2019 net (après déduction de l’attribution de compensation) 
comparativement à celui de 2018 montre que notre richesse fiscale, après : 
1/ un accroissement de 555 601 € entre 2016 et 2017 en lien essentiellement avec l’augmentation 
des taux des 3 taxes ménages de 6,5% décidée en 2017, à l’effet ponctuel de la TASCOM 
(modification des modalités de paiement) et à la reprise de l’économie avec la majoration de la 
CVAE,  
2/ une progression en 2018 pour atteindre un accroissement de plus de un million d’€, 
3/ a de nouveau progressé en 2019 mais plus faiblement (+ 521 897 €) qu’en 2018 (deux fois 
moins).  
Pour rappel la forte progression de 2018 s’expliquait par 2 facteurs : le dynamisme des impôts 
locaux (CFE+ CVAE + rôles supplémentaires) et la diminution de l’attribution de compensation de 
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403 888 € en lien avec le transfert de l’exploitation des piscines de la Ville de Mayenne. 
 
 

 
 
 

 les dotations et participations 2019 repassent au-dessus de la barre des 3M€ à 3 027 
110 € contre   2 939 888 € en 2018,  3 017 311 € en 2017 et 3 076 072 € en 2016. 

 
L’augmentation de la Dotation d’Intercommunalité en 2019 de 130 998 € entraîne à la hausse 
l’ensemble de ce chapitre. 
 

 
 

 
 
Au titre de la DGF, Mayenne Communauté perçoit une dotation d'intercommunalité et une dotation 
de compensation (ancienne part salaire de l'ex Taxe Professionnelle). Cette DGF totale s'est 
traduite en 2019 par une recette de 2 459 857 € représentant une DGF totale par habitant qui 
progresse : 62,33 € en 2019 contre 60,03 €/hab. en 2018 ; 62,33 € en 2017 et 66,13 € en 2016. 
 
Depuis 2014, les collectivités sont dans l'obligation de participer à l'effort de redressement des 
finances publiques. Pour les EPCI, la ponction s'opère sur la dotation d'intercommunalité. 
Au titre de 2016, Mayenne Communauté a contribué à hauteur de 282 029 €. Au titre de 2017, la 
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contribution de notre Communauté s’est élevée à 159 340 € (la loi de finances 2017 avait divisée 
par 2 la contribution). En 2018, il a été mis fin à la contribution au redressement des finances 
publiques mais nous avons subi une nouvelle diminution de 57 404 €, pour atteindre une dotation 
d’intercommunalité réduite à 86 087 €. Pour 2019, la loi de finances a réformé la dotation 
d’intercommunalité en introduisant notamment le critère revenu par habitant en plus du critère 
potentiel fiscal pour la pondération du CIF. Ce changement nous a été favorable, avec une dotation 
supérieure de 130 998 €. 
 
Seconde composante de la DGF, la dotation de compensation qui résulte de l’ancienne part 
salaires de la Taxe Professionnelle qui devait rester figée. En 2019 nous avons perçu une recette 
de 2 242 772 € contre 2 295 479 € en 2018 soit une baisse de 2,3 % (- 52 707 €) après une baisse 
de 2,1% en 2018 par rapport en 2017. 
 
Les participations de nos partenaires extérieurs s'élèvent pour 2019 à 567 253 €. La Caisse 
d’Allocations Familiales avec la gestion de nos services jeunesse et petite enfance (RAM) se situe 
au premier niveau de nos partenaires extérieurs par le biais des prestations de services ordinaires 
et de la prestation de service du Contrat Enfance Jeunesse. 
 

 
 
 
L’ensemble des participations progresse de 2% par rapport à 2018 avec + 8 931 €. A noter la 
baisse de la recette issue de la CAF qui a pour origine la diminuation de la prestation de service 
RAM qui est passée de 92 321 € à  70 482 €.  
Les aides de l’Etat sont en progression avec une subvention de 49 258 € pour l‘animation du 
programme d’aide à l’amélioration de l’habitat de 2018 (dispositif ANAH), 
Dans le même temps l’Etat a revu à la baisse l’aide versée pour les contrats d’avenir (-41 778 €) 
L’aide du Département de 110 500 € a été perçue dans le cadre de la convention intercommunale 
d‘appui aux projets culturels de la médiathèque (12 000 €) et du conservatoire de musique et 
danse (98 500 €).  
Les participations des communes membres s’élèvent à 4 775 € pour 2019. Elles proviennent de la 
commune du Horps pour les loyers non perçus de l’atelier artisanal en raison de la vacance des 
locaux. 
Les participations diverses correspondent aux versements des lycées et collèges dans le cadre de 
la fréquentation de leurs élèves au centre aquatique. 

 
 Les recettes des services s’élèvent à 10 551 697 € :  
 

On y trouve les recettes issues de la facturation de nos services aux usagers et aux Collectivités et 
autres organismes. 

 

 les recettes tarifaires issues de la fréquentation de nos services 2019 s’élèvent à  
756 331 €. La diminution de la recette des entrées de la Vague (-48 746 € en 2019) est 
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compensée par l’augmentation d’autres produits tarifaires (camping, aire d’accueil gens du voyage, 
musée, ados com) et par la recette nouvelle liée au bail emphytéotique du cinéma calculée selon 
la recette des entrées. 

 
Ci-après leur détail : 
 

 
 

 

 
 

 les remboursements des frais de personnel : 9 349 186 €. Ils recouvrent 4 types de  
remboursements :  
- d’abord ceux des 4 budgets annexes : déchets ménagers (942 400 €), prestations de services 
(266 708 €), Spanc (60 418 €) et LEADER (70 667 €) qui viennent rembourser en fin d’année le 
budget général pour les charges de personnel qu’il a supportées chaque mois, 
- ceux d’autres collectivités : en contrepartie d’interventions de professeurs de chant pour 6 196 € 
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(FRPA de Mayenne, du Horps, Collège J Ferry, Lycée De Vinci), de l’action Croq les Mots pour 27 
474 € (CC de l’Ernée, du Mont des Avaloirs et du Bocage Mayennais). 
- enfin les remboursements de la Ville de Mayenne dans le cadre du remboursement de la Gestion 
Unifiée du Personnel 2019 pour 7 975 323 €.  

 
 les remboursements de frais divers : 446 180 € notamment liés aux adhésions aux 4  

services communs (Ados Com, Espaces jeunes, Cesam et Autorisation Droit des Sols) 
- des 14 communes adhérentes au service commun Autorisation Droits des Sols (123 878 €) 
- des 13 communes de l'ex CCHL adhérentes au service espace jeunes (125 000 €) 
- des 18 communes de l'ex CCPM adhérentes au service commun Ados'com (34 036 €), 
- de la Ville de Mayenne pour sa contribution au service CESAM (20 456 €) 
-de la Ville de Mayenne pour le remboursement de charges de personnel supportées par Mayenne 
Communauté dans le cadre de la formation des agents ex Ville de Mayenne, de leurs frais de 
déplacement, de la location entretien de leurs vêtements de travail à hauteur de 83 081 € (effet 
GUP) 
- d'autres redevables (59 728 €) dont les remboursements des 4 budgets annexes pour leur part 
de frais d’assurance statutaire (729,80 €), les remboursements de frais de formation supportées 
pour le compte du CCAS de Mayenne (2 472 €), des remboursements de taxes foncières dans le 
cadre de la location de nos ateliers industriels pour un total de 37 655 €, des remboursements des 
3 communautés de communes qui participent à l’action Croq les Mots pour 2 194 €, du Kiosque 
pour 3 063 € (eau, électricité, gaz à 70%) et de la Ville de Mayenne suite à la vente de la 
Providence pour sa part de taxe foncière 2019 (12 057 €). 
 

 Le chapitre des produits divers de gestion courante 2019 s’élève à 1 189 489 € contre  
1 305 061 € en 2018 
 
Ce poste regroupe 2 types de recettes,  
1° les loyers pour 302 405 €, qui enregistrent une légère baisse (306 348 € en 2018, 312 927 € 
encaissés en 2017),  
2° les remboursements de frais pour 887 084 €. 
 
L’écart avec l’exercice 2018 s’explique par l’absence de comptabilisation d’excédent n-1 des 
budgets annexes de zones d’activité. Le budget 2018 avait enregistré à ce titre une recette de 
133 246 € (excédent 2017 du budget annexe de la zone des Haras suite à une vente de parcelle 
pour 7 966 m²).  

 
1°Ci-après le détail des loyers perçus en 2019 et leur évolution sur 2 exercices antérieurs:  

  

 
 

Cette catégorie de recettes des produits divers de gestion courante enregistre une moins-
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value de 4 543 € par rapport à 2018. Même constat qu’en 2018, les baisses de loyers se 
situent au niveau de la SERE et du pôle de santé de Lassay (selon les surfaces occupées). 

 
2° Les remboursements de frais 2019 à 887 084 € comprennent pour 817 298 € les 
remboursements des communes de l’ex CCPM de leur contingent SDIS, ainsi que les 
remboursements de la part des agents pour les chèques déjeuner (69 786 €). 

 
 Les autres recettes se chiffrent en 2019 à 653 196 € .  

 
 
Elles présentent une nette progression du fait de la recette ponctuelle liée à la reprise de provision 
de la fonderie de 285 396,93 € qui a permis de compenser la dépense suite à l’admission en non 
valeur des loyers. 
On trouve ici les produits exceptionnels pour 89 435 € et les atténuations de charges pour 278 364 
€. 
Ces dernières comprennent la valeur du stock du magasin du musée au 31/12/19 (24 775 €), les 
indemnités journalières des agents absents pour maladie ou les remboursements pour les 
absences syndicales ou congés paternité pour un total de 253 589 € dont 101 798,58 € encaissés 
dans le cadre de la GUP au titre de la Ville de Mayenne et remboursés à la Ville. 
Les produits exceptionnels 2019 s’élèvent à 89 435 €. Cette recette est ponctuelle et assez  
fluctuante selon les cessions immobilières. Pour comparaison, en 2018 nous avions perçu 99 739 
€,  en 2017, 616 322 € (à SCI du Bocage, à SCI L’Européenne, à la Pharmacie du Pôle) et 14 538 
€ en 2016. En 2019, aucune cession à titre onéreux n’a été réalisée.  
Nous avons enregistré trois indemnisations d’assurance pour un total de 64 323 € dont 64 141 au 
titre de la garantie décennale sur le bâtiment du pôle santé de Lassay (en compensation des 
travaux entrepris pour 73 691 €). 
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3. Bilan des dépenses et des recettes de fonctionnement 2019 pour plusieurs services 
 

La Vague : 
 
 

 
 

 
 
Le coût de La Vague s’est accentué en 2019 sous l‘effet de 3 facteurs :  

La dépense nouvelle d’externalisation de l’entretien des locaux (89 408 €),  
La décision de provisionner le contentieux ouvert avec le titulaire du marché carrelage 

(84 952 €) et, 
La baisse des recettes issues de la fréquentation : 119 767 entrées en 2019 contre 130 453 

en 2018. 
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Le conservatoire de musique et danse : 
 

 
 
Les effectifs du conservatoire enregistrent en 2019 une légère diminution avec 798 élèves inscrits 
en 2019 contre 815 en 2018. 

 
Il convient de préciser que ce service ne supporte pas les dépenses de fluides ni d’entretien des 
locaux, faisant partie d’un ensemble de services intégrés au bâtiment du Grand Nord 
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Le Grand Nord : 
 

 
 

L’externalisation de l’entretien du site a permis de réduire le coût du Grand Nord de 60 000 €/an 

(comparaison entre 2017 et 2019). En 2018, nous avons enregistré une dépense d’entretien de 

bâtiment exceptionnellement élevée (29 783 €) en raison d’interventions pour réparation du système 

de désembuage du circuit d’eau glacée et de chauffage et encore le remplacement d’une pompe sur 

l’installation de chauffage.  
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Le Relais Assistantes Maternelles : 
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L’Aire d’accueil des gens du voyage : 

 
 

 
 

 
 

La fréquentation de notre aire d’accueil enregistre une progression annuelle se concrétisant par une 

recette augmentée de + 10 894 € en 2 années. 
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Le camping : 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il est précisé que cette présentation analytique (dépenses, recettes par service selon la 
nomenclature fonctionnelle) a pour but d'améliorer la lisibilité des comptes dans un souci de bonne 
gestion et de transparence. Elle ne consiste pas toutefois à une présentation selon une 
architecture LOLF dans la mesure où le produit issu de la fiscalité et des dotations n'est par réparti 
dans chaque domaine. 
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5. Les épargnes 2019 
 

           

 
   
Le budget d’une collectivité locale s’articule autour d’un indicateur financier de référence : 
l’épargne brute. Celle-ci résulte de la différence entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement. L’épargne brute permet d’alimenter le financement des investissements et 
rembourser sa dette existante. C’est un indicateur de « l’aisance » de la section de 
fonctionnement. 
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Pour rappel, l’épargne brute de 2017 avait bénéficié de l’augmentation du produit fiscal (effet taux). 
Le taux d’épargne brute équivaut à la valorisation en pourcentage de l’épargne brute. Ce ratio 
indique la part des recettes de fonctionnement qui ne sont pas absorbées par les dépenses 
récurrentes de fonctionnement. Pour comparer l’évolution du taux, il convient de procéder à un 
retraitement du fait des cessions (fluctuantes selon les années) et de la gestion unifiée du 
personnel mise en place en 2018. 

 

 
 
 
Notre taux d’épargne brute se dégrade en 2019 mais reste d’un niveau très satisfaisant.  
 
L’épargne nette (épargne brute diminuée du remboursement du capital de la dette) se chiffre pour 
2019 à 1 851 910 € contre 2 751 726 € en 2018, 2 995 711 € en 2017 et 2 648 678 € en 2016. 
Même si l’augmentation du capital de dette à rembourser entre 2018 et 2019 est faible (+ 9 467 €) 
le niveau de l’épargne nette est impacté par la dégradation de l’épargne brute. 
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4. La section d'investissement 
  
a) les recettes  
 
Les recettes d'investissement permettent à la collectivité d'investir.  
Elles se répartissent comme ci-après en 2019 : 

 

 
 
Les subventions d’équipement perçues en 2019 se sont élevées à 1 333 417 € (y compris celles 
du pôle santé et hors VEFA). Par comparaison le niveau 2018 était de 1 458 354 € et celui de 
2017 de 3 488 386 €. Cela montre  que nous sommes en fin de programme pour nos 3 chantiers 
phares du projet de territoire (centre aquatique, pôle santé et cinéma). 
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En 2019, ce sont le cinéma et le pôle santé de Mayenne qui ont mobilisé la part la plus importante 
de financements, 47 % et 25% respectivement. Les 3 projets phares (cinéma, centre aquatique, 
pôle santé) sont à l’origine pour 86 % de nos financements perçus de 2019. 
A noter le dernier versement de la Vente en l’État de Futur Achèvement du pôle santé de Mayenne 
par LMA en 2019 pour 767 117 €, pour atteindre une VEFA totale de 3 207 555 €. 
 
Les autres immobilisations financières pour 281 117 € concernent les excédents 
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d'investissement dégagés en 2018 par les budgets annexes de la zone de La Lande (247 314 €), 
et de la zone de Poirsac III (33 803 €). 
 
b) les dépenses d'Investissement 2019 =  2 405 016 €  
Le taux de réalisation des dépenses d'équipement 2019 avec les restes à réaliser (devis signés et 
engagés comptablement) est faible : 27% (il se situait à 38% fin 2018 et à 67% au 31/12/17). Il est 
à noter que cet exercice 2019 a fait l’objet d’inscriptions budgétaires (provisions) pour permettre la 
réalisation future de gros projets d’équipement comme l’Hôtel de Communauté ou l’espace culturel 
de Lassay. 
 
Ci-après le détail des dépenses réelles d’investissement 2019 : 

 
 
Ci-après le détail sur 3 exercices des dépenses d’équipement de Mayenne Communauté qui 
montre la décroissance progressive depuis 2017 de nos dépenses sur les 3 chantiers phare : la 
construction du pôle santé de Mayenne ; La construction de la Vague ; l’extension/rénovation du 
cinéma. Ces trois projets ont mobilisés 7,4 millions d’€ en 2017 puis, 3,4 Md’€ en 2018 et enfin 0,5 
M€ en 2019. 
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Si on précède à un retraitement des dépenses d’investissement en retirant les dépenses des 3 
projets phares on constate que nos dépenses autres ont progressé en 2019 : 
 

 
 
3 dépenses nouvelles ont contribué à cela : les fonds de concours aux communes dans le cadre 
de la solidarité exceptionnelle (108 696 €) ; la déviation Moulay Mayenne (132 500 €) ; les aides 
au logement. 
 
Les dépenses et les recettes d’équipement 2019 par domaine de compétence : 
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Avec la fin des 3 gros projets, nous avons intégralement soldé les subventions du pôle santé 
(332 611 € pour un total de subventions de 1 981 128 € perçu) auquel s’ajoute le solde de la VEFA 
pour 767 177 €. Même scénario pour le cinéma avec une recette de 620 510 € perçue en 2019. Du 
fait de ces versements de solde de subventions, on note qu’en 2019 nos recettes d’équipement 
(2 100 594 €) sont supérieures à nos dépenses d’équipement (1 728 500 €). 
 
 
 
c) la dette du budget principal de Mayenne Communauté en  2019 
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Le détail de l'encours de dette du budget principal au 31/12/2019 : 
 

 
 
d) La capacité de désendettement de Mayenne Communauté au 31/12/2019 
 
Ce ratio est un indicateur de solvabilité. Il permet de répondre à la question : "en combien 
d'années la collectivité peut-elle rembourser la totalité de son encours en supposant qu'elle y 
consacre tout son autofinancement brut ? " 
La capacité de désendettement, égale à l'encours de dette sur l'épargne brute, se dégrade 
légèrement pour se situer au 31/12/19 à 3 années alors qu’elle situait au 31/12/2018 à 2,6 années 
sous l‘effet de la dégradation de l‘épargne brute. Malgré cette légère dégradation (liée à celle de 
l’épargne brute), notre ratio demeure performant. Comparativement aux collectivités de la strate, 
notre situation est satisfaisante puisque le dernier ratio connu de la strate ressort à 3,4 (source 
Direction Générale des Collectivités Locales, comptes des groupements à fiscalité propre 2017- 
strate de 20 000 à moins de 50 000 hab.). 

 
L’évolution du ratio sur 3 années :  
 

 
 

 

 


